
CHAPITRE 88

Loi concernant L'Association des infir-
mières de la province de Québec

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que l'Association des gar-
des-malades enregistrées de la pro-

vince de Québec a été constituée en corpo-
ration en 1920 par la loi 10 George V,
chapitre 141, telle que modifiée par les
lois 12 George V, chapitre 131, 15 George
V, chapitre 131 et 7 George VI, chapitre
69; et

Attendu que l'Association s'est inva-
riablement acquittée de ses responsabilités
envers le public et ses membres; et

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
santé et de l'hygiène publique que la pro-
fession d'infirmière soit pleinement et
convenablement réglementée et surveillée
dans la province; et

Attendu que ladite Association a de-
mandé par sa pétition que les infirmières
de la province de Québec soient cons-
tituées en corporation ayant les obliga-
tions et pouvoirs ci-après déterminés; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

TITRE

1. La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des infirmières de Québec.
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SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte ne précise autrement:

1. Le mot: "Association", signifie l'As-
sociation des infirmières de la province
de Québec;

2. Le mot: "Comité", signifie le comité
de régie de l'association constituée con-
formément aux dispositions de la pré-
sente loi;

3. Le mot: "Conseil", signifie le con-
seil exécutif du comité de régie;

4. Le mot: "Enregistrement" signifie
l'inscription du nom d'un membre, d'une
étudiante ou d'une école dans le registre
de l'Association;

5. Le mot: "Exercice", signifie la pra-
tique de la profession d'infirmière;

6. Le mot: "Membre", signifie toute
personne qui est membre accrédité de
l'Association des infirmières de la pro-
vince de Québec;

7. Le mot: "Infirmière", (en anglais
"nurse"), signifie toute personne du sexe
féminin possédant les qualités requises par
la présente loi et qui est autorisée à rendre
moyennant rémunération des services tou-
chant le soin des malades et à donner des
soins destinés à prévenir les maladies, et
tout membre de l'Association des infir-
mières de la province de Québec;

8. Le mot: "Profession", signifie la
profession d'infirmière;

9. Le mot: "Registre", signifie une
liste des infirmières, des étudiantes et des
écoles inscrites conformément aux dispo-
sitions de la présente loi;

10. Le mot: "Secrétaire-registraire" si-
gnifie une préposée nommée par le comité
pour exécuter les obligations que la pré-
sente loi et les règlements de l'Association
lui imposent.

SECTION II

DE LA CONSTITUTION EN CORPORATION DE L ' A S S O -
CIATION DES INFIRMIÈRES DE LA PROVINCE

DE QUÉBEC

3 . Toutes les infirmières admises et
autorisées par la présente loi à exercer leur
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profession dans la province de Québec,
et toutes les personnes qui deviendront
membres de l'Association après le 31 dé-
cembre 1946 et suivant les dispositions de
la présente loi, sont constituées en corpo-
ration sous le nom de l'Association des
infirmières de la province de Québec (en
anglais "The Association of nurses of the
Province of Quebec"), avec tous les droits,
pouvoirs et privilèges accordés par la loi
aux corporations.

Elles ont sous ce nom succession per-
pétuelle et un sceau commun.

4 . La corporation constituée par la
présente loi assume toutes les obligations
et comprend tous les membres de l'an-
cienne Association des gardes-malades
enregistrées de la province de Québec,
formée par la loi 10 George V, chapitre
141 et ses modifications, et est substituée
à tous ses droits.

5 . L'Association peut acquérir et tenir
tout bien meuble ou immeuble et en jouir
par don, legs ou autrement, et elle peut les
vendre, louer, hypothéquer, aliéner ou
autrement en disposer pourvu que la va-
leur des biens immeubles possédés par
l'Association ne dépasse pas la somme de
cent mille dollars.

6 . L'Association a son bureau princi-
pal dans la cité de Montréal.

SECTION III

DE LA RÉGIE DE L'ASSOCIATION

7. 1. Les affaires de l'Association sont
régies par le comité, lequel comprend
vingt-quatre membres de l'Association
élus par les membres des districts ci-après
énumérés, et de la manière prescrite par
la présente loi.

a) Les districts numéros 1, 2, 3, 4, 5,
6, 7, 8 et 10 élisent chacun un membre
du comité;

b) Le district numéro 9 élit 4 membres
du comité;

c) Le district numéro 11 élit 11 mem-
bres du comité.

2. La province est divisée en onze
districts, savoir:

Nom.
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a) District no 1, comprenant les dis-
tricts électoraux de Gaspé-Nord, Gaspé-
Sud, Iles-de-la-Madeleine, Bonaventure,
Matane, Matapédia, Rimouski et Témis-
couata;

b) District no 2, comprenant les dis-
tricts électoraux de Kamouraska, Rivière-
du-Loup, L'Islet, Montmagny, Belle-
chasse, Lévis, Lotbinière, Dorchester,
Beauce, Frontenac et Mégantic;

c) District no 3, comprenant les dis-
tricts électoraux de Nicolet, Yamaska,
Drummond, Arthabaska, Richmond, Shef-
ford, Sherbrooke, Brome, Stanstead,
Compton et Wolfe;

d) District no 4, comprenant les dis-
tricts électoraux de Richelieu-Verchères,
Chambly, Rouville, Saint-Hyacinthe et
Bagot;

e) District no 5, comprenant les dis-
tricts électoraux de Saint-Jean-Napiervil-
le, Iberville, Huntingdon, Missisquoi,
Beauharnois, Châteauguay-Laprairie et
Vaudreuil-Soulanges;

f) District no 6, comprenant les dis-
tricts électoraux de l'Abitibi, Témisca-
mingue, Pontiac, Hull, Gatineau, Papi-
neau, Labelle et Argenteuil;

g) District no 7, comprenant les dis-
tricts électoraux de Joliette, Montcalm,
L'Assomption, Terrebonne et Deux-Mon-
tagnes;

h) District no 8, comprenant les dis-
tricts électoraux de Trois-Rivières, Saint-
Maurice, Maskinongé, Berthier, Cham-
plain et Laviolette;

i) District no 9, comprenant les dis-
tricts électoraux de Portneuf, Québec-
Comté, Québec-Centre, Québec-Est, Qué-
bec-Ouest, Saint-Sauveur, Montmorency,
et Charlevoix;

j) District no 10, comprenant les dis-
tricts électoraux de Lac Saint-Jean, Chi-
coutimi, Roberval et Saguenay;

k) District no 11, comprenant les dis-
tricts électoraux de Jacques-Cartier, La-
val, Maisonneuve, Montréal-Saint-Henri,
Montréal-Jeanne-Mance, Montréal-Lau-
rier, Montréal-Mercier, Montréal-Notre-
Dame-de-Grâce, Montréal-Outremont,
Montréal - Sainte - Anne, Montréal-Saint-
Jacques, Montréal-Saint-Louis, Montréal-
Sainte-Marie, Montréal-Verdun et West-
mount-Saint-Georges.
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3. Les districts électoraux énumérés
dans le paragraphe précédent sont ceux
qui sont délimités dans la Loi de la divi-
sion territoriale (Statuts refondus, 1941,
chapitre 3, article 6, paragraphe 1 à 87
inclusivement).

8 . 1. Chacun desdits onze districts
constitue une unité séparée et complète.

2. Tous les membres de l'Association
résidant dans un district le 31 décembre de
chaque année y ont droit de vote pour les
fins de l'élection des membres du comité
et des délégués représentant ledit district,
et ils n'ont pas le droit de voter ailleurs
pour décider du choix desdits membres et
desdits délégués.

3. La procédure des susdites élections
est déterminée par les règlements adoptés
par chacun des districts.

9 . Chacun desdits onze districts con-
stitue une association locale, dans le but
d'administrer et de gérer toutes les affaires
intéressant le bien-être de la profession
d'infirmière dans chacun desdits districts,
et peut élire des dignitaires et adopter des
règlements

a) pour la régie interne et l'administra-
tion de leurs biens;

b) pour définir les devoirs et les fonc-
tions de leurs dignitaires et employés, et
pourvoir à leur rémunération;

c) pour toute matière d'intérêt général
intéressant le bien-être de la profession
d'infirmière, dans chacun desdits districts,
pourvu que ces règlements ne viennent
pas en conflit avec les règlements de l'As-
sociation, ou avec les dispositions de la
présente loi.

1 0 . Les vacances dans le comité ou
dans les bureaux d'examens sont remplies
par le comité.

1 1 . Le quorum est de douze membres
pour les assemblées du comité mais il peut
être augmenté par les règlements.

1 2 . Le comité peut nommer à sa dis-
crétion tous autres préposés et employés
et fixer leur rémunération.

1 3 . La présidente sur la demande
écrite d'au moins cinq membres du
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comité doit convoquer une assemblée
spéciale dudit comité.

1 4 . Le comité doit chaque année tenir
au moins quatre assemblées.

1 5 . 1. Une assemblée générale des
membres de l'Association doit être tenue
une fois par année, afin de recevoir le rap-
port du comité, et pour toutes autres fins
que les règlements peuvent déterminer.
Des assemblées spéciales des membres de
l'Association peuvent être convoquées et
tenues en tout temps.

2. Chacun des onze districts énumérés
à l'article 7 aura droit à un délégué, par
cent membres de l'Association résidant
dans ledit district le 31 décembre précé-
dant immédiatement la prochaine assem-
blée générale; pourvu que tout district
comptant moins de cent membres y rési-
dant à la susdite date ait droit néanmoins
à un délégué.

Seuls les délégués ont le droit de vote à
toutes les assemblées de l'Association.

Les frais raisonnables de déplacements
des délégués ainsi choisis pour ces fins,
sont à la charge de l'Association.

1 6 . Le comité élit parmi ses membres
les dignitaires de l'Association. Ces di-
gnitaires forment le conseil exécutif de
l'Association, lequel administre les affai-
res de l'Association pendant l'intervalle
qui s'écoule entre chacune des assemblées
du comité selon les règlements de l'Asso-
ciation. Cette administration ne doit en-
traîner aucun changement de politique de
la part du comité ou comporter le pouvoir
de faire aucune dépense extraordinaire.
Copie des minutes des assemblées du con-
seil exécutif doit être expédiée à tous les
membres du comité dans un délai de deux
semaines à compter de la date de chacune
des assemblées.

1 7 . Chaque association locale pourra
négocier, conclure et signer comme agent
et mandataire au nom de tout groupe de
membres de l'association locale résidant
et pratiquant dans la juridiction territo-
riale de ladite association locale qui pour-
rait lui en faire la demande, des contrats
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ou des conventions collectifs avec toute
catégorie d'employeur.

1 8 . 1. La secrétaire-registraire doit
être choisie par le comité parmi les mem-
bres en règle de l'Association.

2. Elle reçoit un salaire fixé par le
comité qui peut instituer en sa faveur une
caisse de retraite.

1 9 . 1. La secrétaire-registraire a sous
sa garde un registre connu sous le nom de
"Registre des infirmières de la province
de Québec" et tenu suivant une formule
fixée par les règlements.

2. Elle y inscrit les nom et adresse de
toute personne qui a droit à tel enregis-
trement en vertu de la présente loi et des
règlements de l'Association.

3. Elle doit exhiber le registre à tout
membre en règle de l'Association désireux
de l'examiner. Un extrait certifié par la
secrétaire-registraire constitue une preuve
prima facie du contenu du registre.

2 0 . La secrétaire-registraire signe, con-
jointement avec la présidente, tous les
certificats et toutes les licences émis en
vertu de la présente loi ou des règlements
de l'Association. Elle est la gardienne
du sceau de l'Association.

2 1 . La secrétaire-registraire tient aussi
un registre dans lequel elle inscrit les
noms, prénoms, la date de naissance et
l'adresse de toutes celles qui ont obtenu
du comité le certificat de compétence
mentionné à l'article 25.

2 2 . De plus, la secrétaire-registraire
tient un registre dans lequel elle inscrit les
nom, désignation et adresse de toute école
d'infirmière certifiée en vertu de la pré-
sente loi.

23. 1. Sauf en ce qui est autrement
déterminé par la présente loi, le comité
peut faire, modifier ou abroger des règle-
ments concernant la régie des biens et des
affaires de l'association ainsi que son orga-
nisation et son administration internes;
le maintien de l'association, la fixation et
la perception des honoraires annuels ou
autres; le temps, le lieu et la conduite de
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l'assemblée annuelle et des autres assem-
blées de l'association et en général toutes
autres matières jugées nécessaires ou à
propos pour la régie de l'association et
contribuant à son bien-être et à celui de
la profession d'infirmière.

2. Le comité peut révoquer, modifier
ou remettre en vigueur ces règlements;
mais chaque règlement et chaque révoca-
tion, modification ou remise en vigueur
d'un règlement, à moins qu'ils ne soient
ratifiés dans l'intervalle par une assemblée
générale ou spéciale de l'association dû-
ment convoquée à cette fin, ne sont en vi-
gueur que jusqu'à la prochaine assemblée
annuelle de l'association; et s'ils ne sont
pas ratifiés à cette assemblée ils cessent,
mais de ce jour seulement, d'être en vi-
gueur.

2 4 . Le comité nomme, un ou des véri-
ficateurs, qui doivent chaque année exa-
miner les livres des comptes et tous autres
documents, et préparer un rapport fidèle
et complet de l'état financier de l'Associa-
tion.

SECTION IV

DE L'ADMISSION À L'ÉTUDE

2 5 . 1. Seules peuvent être admises à
l'étude de la profession d'infirmière les
personnes du sexe féminin de bonne répu-
tation et de bonnes mœurs qui ont obtenu
un certificat de compétence de l'Associa-
tion.

2. Ont droit à ce certificat:

a) Toutes les aspirantes légalement et
régulièrement acceptées et immatricu-
lées avant le premier janvier 1946 comme
étudiantes gardes-malades dans l'une des
écoles de gardes-malades affiliées à l'Uni-
versité Laval ou dans une école de gardes-
malades dûment agréée par l'ancienne
Association des gardes-malades enregis-
trées de la province de Québec, en vertu
de la loi 10 George V, chapitre 141 et ses
modifications; ou

b) A compter du premier janvier 1946,
toute aspirante qui a terminé avec succès
un cours d'au moins quatre ans dans un
"high school" et est titulaire d'un certifi-
cat ou diplôme l'attestant; ou
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3. qui a terminé avec succès un cours
d'étude équivalent à quatre années dans
un "high school" ou la onzième année
dans une école primaire complémentaire
telle que définie dans la Loi de l'instruction
publique (S.R., 1941, chapitre 59, article2,
paragraphe 12) et qui est titulaire d'un
certificat ou diplôme l'attestant; ou

4. qui est titulaire de tout certificat
d'immatriculation suffisant pour l'ad-
mission dans une université de la province ;
ou

5. qui a subi avec succès l'examen re-
quis par l'association pour les aspirantes
à l'étude; ou

6. qui a subi avec succès un examen
jugé équivalent par l'Association dans une
école ou devant un bureau ou comité
autorisé par la loi à faire subir tel examen
en dehors de la province; ou

7. celles dont la scolarité et les qualités
sont jugées suffisantes et satisfaisantes par
l'Association.

2 6 . Dans un délai d'un mois après
l'entrée des aspirantes dans une école
d'infirmières, cette école doit envoyer,
sur une formule fournie par l'Association
à la secrétaire-registraire les nom, lieu
de naissance et adresse, le certificat de
scolarité ainsi que l'acte de naissance de
chaque aspirante et tout honoraire déter-
miné par les règlements de l'Association.
Après l'approbation de ces pièces docu-
mentaires, l'Association remet à chaque
aspirante le certificat de compétence men-
tionné à l'article 25 et l'entraînement de
ces aspirantes commence à compter de la
date de son entrée à cette école.

2 7 . Le comité peut nommer, pour le
temps qu'il juge à propos, deux personnes
ou plus, dont une au moins de langue
française et une de langue anglaise, alors
livrées à l'enseignement dans la province,
pour faire subir des examens aux aspiran-
tes à l'étude.

SECTION V

DE L'ADMISSION À L'EXERCICE DE LA PROFESSION

2 8 . Toute aspirante au droit d'exer-
cice de la profession d'infirmière doit:
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1. Si elle a été admise à l'étude le ou
avant le 31 décembre 1945,

a) être âgée de vingt et un ans ou plus;
b) être de bonnes mœurs et de bonne

réputation;
c) être porteuse d'un diplôme attes-

tant qu'elle a gradué dans une école
agréée par l'association et attachée à un
hôpital général de la province contenant
au moins cinquante lits avec une moyenne
quotidienne d'au moins vingt-cinq pa-
tients, et où se donne un cours de science
hospitalière d'une durée d'au moins deux
ans; ou

d) être graduée d'écoles d'entraîne-
ment agréées attachées à des hôpitaux
spéciaux contenant au moins cinquante
lits et où se donne un cours de deux ans,
à condition d'avoir subi un entraînement
additionnel de huit mois dans une école
d'entraînement agréée et attachée à un
hôpital général; ou

e) être graduée de l'une des écoles d'in-
firmières certifiées affiliées à l'Université
Laval; et

f) devenir membre de l'Association.
2. Si elle a été admise à l'étude après le

premier janvier 1946;
a) être âgée de vingt et un ans ou plus,
b) être de bonnes mœurs et de bonne

réputation;
c) être titulaire d'un diplôme attestant

qu'elle a terminé avec succès un cours
d'au moins trois ans dans une école d'in-
firmières dûment certifiée par l'association
et attachée à un hôpital de la province
contenant au moins cents lits ayant une
moyenne quotidienne d'au moins soixante
patients et dans lequel est donné un cours
de science hospitalière d'au moins trois
ans; ou

d) être titulaire d'un diplôme délivré
par les écoles d'infirmières attachées à
l'Hôpital Saint-Luc Limitée de Québec, ou
au Sanatorium Prévost Incorporé, ou à
l'Hôtel-Dieu d'Arthabasks, lesquelles éco-
les sont soumises à toutes les dispositions
de la présente loi sauf que le nombre mini-
mum de lits dans le cas desdits hôpitaux
est de cinquante lits et la moyenne quo-
tidienne de patients de vingt-cinq; ou

e) être graduée de l'une des écoles d'in-
firmières certifiées affiliées de l'Université
Laval; ou
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f) être titulaire d'un diplôme délivré
par une école d'infirmière dûment certi-
fiée, comme il est ci-après mentionné,
attachée à un hôpital autre qu'un hôpital
général, contenant au moins cent lits,
ayant une moyenne quotidienne d'au
moins soixante patients et dans lequel est
donné un cours de trois ans, qui doit com-
prendre douze mois d'enseignement répar-
ti entre les sujets suivants: médecine,
chirurgie, obstétrique et pédiatrie dans
une ou plusieurs écoles certifiées à cette
fin; ou

g) avoir obtenu d'une université recon-
nue le grade de bachelière ès-science en
nursing (B. Sc. N.) ou avoir subi avec
succès l'examen requis pour l'obtention
de ce grade et, pendant son cours univer-
sitaire avoir consacré vingt-huit mois
au travail d'infirmière dans le domaine
de la médecine, de la chirurgie, de l'obsté-
trique et de la pédiatrie, dans une école
certifiée d'infirmière attachée à un hôpital
général contenant au moins cent lits et
ayant une moyenne quotidienne d'au
moins soixante patients; pourvu toutefois
que ledit cours d'étude soit complété en
sept ans;

3. Et, dans tous les cas, avoir subi avec
succès les examens d'admission à l'exer-
cice requis par l'Association et devenir
membre de l'Association.

2 9 . Nonobstant toute disposition de
la présente loi à ce contraire, est admise
à l'exercice sans autre examen en deve-
nant membre de l'Association, toute
aspirante qui est titulaire d'un diplôme
d'une école d'infirmière de la province,
certifiée par l'Association et affiliée à une
université à condition de subir avec suc-
cès l'examen requis, surveillé et corrigé
par un bureau d'examinateurs, dont la
moitié des membres sont nommés par
l'université et la moitié par l'Association,
pourvu que sa demande d'admission à
l'exercice soit faite dans un délai de douze
mois après qu'elle a subi les examens uni-
versitaires.

Tous les membres du bureau des exa-
minateurs ci-dessus mentionné doivent
être des personnes enseignant aux infir-
mières; les membres dudit bureau qui
sont nommés par le comité de l'Associa-
tion occuperont une situation analogue
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à celle des examinateurs du Collège des
médecins et chirurgiens de la province de
Québec aux examens tenus par les facul-
tés de médecine des universités de cette
province, pourvu que la durée de leurs
fonctions soit déterminée par les règle-
ments et que les examinateurs nommés par
l'Association soient choisis parmi les
membres du personnel enseignant des
écoles certifiées affiliées à ces universités.

La moyenne des notes d'examen requise
des candidates aux examens universitaires
tenus en vertu du présent article est la
même que celle requise par les universités
de la province aux examens de leurs facul-
tés des arts.

3 0 . Toute personne, enregistrée comme
garde-malade ou infirmière dans un autre
pays ou une autre province, peut être
admise à l'exercice de la profession d'infir-
mière pourvu qu'elle démontre à la satis-
faction du comité qu'elle a les qualités
et la compétence équivalentes à celles
requises par la présente loi.

3 1 . Personne ne peut, après avoir pas-
sé les examens d'admission à la pratique
de la profession d'infirmière, commencer
à exercer avant d'avoir passé trois années
dans une école certifiée depuis la date de
son admission à cette école, sous la réserve
que l'aspirante devra avoir complété le
cours prescrit de trois années dans une
période n'excédant pas cinq ans.

3 2 . L'Association peut faire des règle-
ments concernant le status des étudiantes
durant l'intervalle entre la réception du
diplôme d'une école certifiée et l'octroi
d'une licence par l'Association.

3 3 . Seules les écoles d'infirmières sui-
vantes doivent être certifiées par l'Asso-
ciation comme donnant à leurs gra-
duées un entraînement suffisant pour per-
mettre l'admission de leurs diplômées à
l'exercice de la profession d'infirmière,
savoir:

a) jusau'au 31 décembre 1948. toute
école d'entraînement certifiée attachée à un
hôpital général d'au moins cinquante lits
ou à un hôpital spécial qui est affilié avec
un hôpital général approuvé et dont la
surintendante de jour et la surintendante
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de nuit sont des infirmières, lesdits hôpi-
taux donnant un cours d'entraînement
d'au moins deux ans et fournissant l'ex-
périence voulue dans les matières suivan-
tes de la science hospitalière: la médecine,
la chirurgie, l'obstétrique et la pédiatrie;

b) Les écoles d'entraînement qui ne
fournissent pas l'entraînement prescrit
dans le paragraphe précédent ne seront
pas enregistrées comme étant des écoles
certifiées à moins qu'elles ne soient affi-
liées à des écoles certifiées;

c) A compter du premier janvier 1949:
Les écoles d'infirmières attachées à un

hôpital général, contenant au moins cent
lits et ayant une moyenne quotidienne
d'au moins soixante patients, ou atta-
chées à un hôpital autre qu'un hôpital
général mais dont l'école est affiliée à une
école certifiée contenant au moins cent lits
avec une moyenne quotidienne d'au moins
soixante patients; ou les écoles d'infirmiè-
res attachées à l'Hôpital St-Luc Limitée
de Québec, ou au Sanatorium Prévost In-
corporé, ou à l'Hôtel-Dieu d'Arthabaska,
conformément aux dispositions de l'article
28, paragraphe 2d; la directrice et les su-
rintendantes de jour et de nuit des infir-
mières de tous lesdits hôpitaux doivent
être des infirmières; en outre, lesdites éco-
les d'infirmières doivent donner un cours
de formation d'une durée d'au moins trois
ans et fournir l'expérience requise dans
les domaines suivants, savoir: médecine,
chirurgie, obstétrique et pédiatrie;

d) Aucune école d'infirmières n'est cer-
tifiée ni enregistrée à moins qu'elle ne
soit sous l'autorité d'une directrice, d'une
surintendante de jour et de nuit et d'une
instructrice compétente pour l'enseigne-
ment théorique et pratique du nursing,
et de surintendantes de département et
de salle qui soient toutes des infirmières.

3 4 . Le comité doit nommer deux
bureau d'examinatrices, l'un des bureaux
devant se composer de membres de langue
française et l'autre, de membres de langue
anglaise de l'Association.

35. Les examens d'admission à l'exer-
cice sont tenus par les bureaux d'examina-
trices aux dates et aux lieux déterminés
par les règlements.
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3 6 . Des rapports de ces examens sont
transmis à la secrétaire-registraire. Le
comité, sur rapport favorable accorde à
l'aspirante une licence lui permettant
d'exercer la profession d'infirmière.

3 7 . Nonobstant les dispositions de la
présente loi toutes les étudiantes qui
poursuivaient leurs études avant le 1er jan-
vier 1946, dans une école approuvée, doi-
vent être autorisées à subir les examens
d'admission à la pratique après avoir
terminé le cours d'études prescrit dans
la présente loi.

3 8 . Le comité doit nommer des visi-
teuses d'écoles d'infirmières dont les fonc-
tions sont déterminées par les règlements.

3 9 . Aucune personne ne peut exercer
la profession d'infirmière à moins d'avoir
obtenu une licence et d'être inscrite com-
me membre de l'Association dans le re-
gistre.

4 0 . 1. Toute garde-malade titulaire
d'un diplôme conféré par l'Université La-
val, l'Université de Montréal, L'Université
McGill ou par une institution d'hospitali-
sation a droit à ces licence et inscription
sans autres formalités qu'une demande
par écrit à la secrétaire-registraire avant
le premier janvier 1949, accompagnée du
diplôme.

2. Toute infirmière qui a obtenu le
diplôme d'une école d'infirmières avant le
19 mars 1925, a droit sans autre examen de
devenir membre de l'Association et d'ob-
tenir une licence à la pratique; et toute
infirmière qui a obtenu le diplôme d'une
école d'infirmières depuis le 19 mars 1925,
et dont les qualités morales sont approu-
vées par l'Association a droit de devenir
membre de l'Association et d'en obtenir
une licence à la pratique pourvu que la
demande d'admission dans l'Association
et d'émission desdites licences soit faite
par écrit à la secrétaire-registraire avant
le 1er janvier 1949.

4 1 . Les titres "d'infirmières", "d'infir-
mière enregistrée", de "garde-malade",
de "garde-malade enregistrée", "nurse"
ou de "registered nurse" et leurs initia-
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les, savoir, "I.", "G.M.", "G.M.E.",
"LE." "N" ou "R.N." et autres appar-
tiennent aux seuls membres de l'Associa-
tion.

4 2 . Il est interdit d'exercer la profes-
sion d'infirmière sous un pseudonyme.

SECTION VI

DE LA CONTRIBUTION ANNUELLE

4 3 . 1. Chaque membre de l'associa-
tion doit payer chaque année la contribu-
tion annuelle fixée par les règlements.

2. Le comité fixe par règlement la pro-
portion de la contribution qui doit être
attribuée aux associations locales.

4 4 . Les aspirantes au droit d'admis-
sion à l'étude et à l'exercice doivent payer
les honoraires prescrits par les règlements.

4 5 . Nulle personne n'a le droit de
recouvrer un honoraire ou une compensa-
tion pour services professionnels rendus,
ni ne peut se prévaloir d'aucun droit ou
privilège conféré par la présente loi, à
moins qu'elle n'ait été membre de l'Asso-
ciation et qu'elle n'ait payé ses honoraires
annuels à l'Association lorsqu'elle a rendu
les services dont elle réclame le prix.

SECTION VII

DU CONSEIL DE DISCIPLINE

4 6 . Dans le but de faire observer les
règlements de l'Association et les règles de
l'étiquette professionnelle, il est créé un
conseil d'au moins trois membres choisis
parmi les membres de l'Association et
appelé "conseil de discipline".

4 7 . Les membres du conseil de disci-
pline sont nommés par le comité et choi-
sis parmi les membres ayant au moins
dix années de pratique.

4 8 . Toute vacance survenue dans le
conseil de discipline pendant l'intervalle
des sessions du comité doit être remplie
par le conseil exécutif.
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4 9 . Le conseil de discipline connaît
de, entend et décide de la manière pres-
crite par les règlements, sauf appel au
comité, toute accusation ou plainte contre
un membre de l'Association pour infrac-
tion à ses devoirs professionnels ou pour
tout acte dérogatoire à l'honneur et à la
dignité de la profession.

5 0 . Sont déclarés actes dérogatoires
à l'étiquette et à l'honneur profession-
nels:

1. Le fait de dévoiler volontairement
le secret professionnel;

2. Le partage entre des infirmières et
des étrangères à la profession des béné-
fices résultant de la pratique de cet art;

3. Le fait de s'associer ou d'avoir des
consultations avec des charlatans;

4. L'abus habituel des boissons alcoo-
liques ou des préparations narcotiques;

5. Le fait de publier des annonces en y
mentionnant le prix pour services pro-
fessionnels de tous genres; de publier
des cas de guérison ou de traitement; de
distribuer des circulaires énonçant des
choses défendues par la présente loi; de
réclamer par toute annonce la supériorité
sur les autres membres de la profession;
d'annoncer des soins gratuits; de solliciter
sa clientèle de maison en maison; d'annon-
cer des remèdes secrets et des panacées;

6. Le fait pour toute infirmière prati-
quante de permettre à qui que ce soit qui
n'est pas licenciée d'exercer la profession
d'infirmière soit sous son propre nom soit
sous son patronage ou à quelque titre que
ce soit, dans son bureau ou ailleurs; de
permettre à une étudiante ou à une
licenciée à laquelle l'exercice de la pro-
fession a été interdit pour cause de viola-
tion de la loi ou des règlements, d'exercer
la profession soit directement soit indirec-
tement, ou de placer son nom, son enseigne
ou son annonce comme associée de telle
infirmière;

7. Le fait pour une infirmière prati-
quante de faire des arrangements avec
une candidate rejetée à l'examen final qui
permettent à cette dernière d'exercer
illégalement la profession d'infirmière ou
d'éluder la loi concernant telle profession
dans la province;
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8. Le fait cour une infirmière d'annon-
cer ou de faire annoncer par l'intermé-
daire d'une maison de commerce; d'an-
noncer anonymement ou sous une raison
sociale, soit par enseigne ou par imprimé
dans les journaux ou revues ou autrement
les choses déclarées dérogatoires à l'hon-
neur professionnel par la présente loi;

9. Le fait pour toute infirmière de don-
ner des consultations médicales, de pres-
crire des médicaments ou d'exercer la
médecine contrairement aux dispositions
de la Loi médicale de Québec, (S.R.Q.
1941, chapitre 264) et ses modifications.

5 1 . S'il est constaté par un jugement
final et sans appel qu'un membre de
l'Association a commis quelque infrac-
tion grave à ses devoirs professionnels ou
a commis un acte dérogatoire à l'honneur
de la profession, le conseil peut suspendre
ou destituer tel membre de l'Association.

5 2 . Les peines disciplinaires qui peu-
vent être imposées par le conseil sont:

1. La privation du droit de vote aux
élections des délégués et des membres du
comité, ainsi que dans les assemblées
générales des membres pendant une pério-
de déterminée par la sentence;

2. La privation du droit d'éligibilité
à la charge de membre du comité;

3. La privation pour un membre du
comité d'assister à une ou plusieurs séan-
ces;

4. La censure;
5. La déchéance comme membre du

comité;
6. La suspension de l'exercice de la

profession d'infirmière;
7. La radiation des registres et des

cadres de l'Association qui emporte de
plein droit, renvoi de l'Association.

SECTION VIII

DE L'APPEL AU COMITÉ DE RÉGIE

5 3 . 1. Toute décision du conseil de
discipline qui comporte la suspension ou
la destitution est sujette à l'appel au
comité. Avis de cet appel est donné par
écrit à la secrétaire-registraire qui a fait
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le rapport de la décision au membre de
l'Association assujetti à cette décision
dans les quinze jours qui suivent la date
de ce rapport.

2. Les membres du conseil de disci-
pline ne peuvent siéger en appel du juge-
ment rendu par le conseil dont ils faisaient
partie.

3. Le comité décide de l'appel sommai-
rement, et la secrétaire-registraire trans-
met, dans les huit jours, une copie cer-
tifiée de cette décision à l'appelante par
lettre recommandée.

SECTION IX

PÉNALITÉ

5 4 . Quiconque n'étant pas porteuse
d'une licence d'infirmière légalement ac-
cordée par le comité et n'étant pas ins-
crite comme membre de l'Association,

1. Pratique dans la province comme
infirmière ou comme garde-malade.

2. Tente d'éluder la loi.
3. Prétend faussement être inscrite

comme infirmière ou munie d'une licence
accordée en vertu de la présente loi ou
se sert faussement d'un nom, d'un titre,
ou d'une qualité, ou fait précéder ou sui-
vre son nom de lettres ou de signes pro-
pres à faire croire qu'elle est dûment
autorisée à pratiquer comme infirmière
ou se sert d'un titre de manière à faire
croire qu'elle a obtenu quelque diplôme
ou titre dans quelque école d'infirmières
ou se sert de quelque signe ou indications
donnant à entendre qu'elle a obtenu tel
diplôme ou titre.

4. Exerce, sans être inscrite comme
infirmière et sans une licence obtenue
comme telle, moyennant rémunération ou
dans l'espoir d'être récompensée, rému-
nérée ou payée directement ou indirec-
tement sous le nom d'une infirmière.

5. Pratique, après avoir été suspendue
de l'exercice de la profession d'infirmière
par le conseil de discipline, ou exerce la
profession d'infirmière après avoir été
rayée du registre des infirmières, sans y
avoir été réinscrite;
est passible d'une amende de cinquante
dollars au moins, et de cent dollars au
plus pour la première infraction; de cent
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dollars au moins et de deux cents dollars
au plus pour la deuxième infraction, et
de deux cents dollars au moins et de cinq
cents dollars au plus pour toute infrac-
tion subséquente.

5 5 . Les amendes imposées par la
présente loi sont recouvrables:

1. Soit devant un magistrat de district,
un juge des sessions de la paix, un magis-
trat de police, un recorder ou un juge de
paix. La Loi des convictions sommaires
de Québec (chap. 29), s'applique aux pour-
suites intentées devant les tribunaux ou
elles sont portées en vertu de la présente
loi;

2. Soit devant la Cour de magistrat
ou la Cour de circuit du comté ou du dis-
trict dans lequel la défenderesse réside,
ou dans lequel l'action lui est signifiée,
ou dans lequel la contravention a eu lieu;

3. Soit devant la Cour supérieure du
district où la défenderesse réside ou dans
lequel le bref lui est signifié, ou dans
lequel la contravention a eu lieu, dans le
cas où plus d'une amende est réclamée
par une même action, ou dans le cas où
le montant réclamé tombe sous la juri-
diction de la Cour supérieure.

5 6 . 1. Dans telle action, il est suffi-
sant d'alléguer l'infraction ou les causes
particulières au sujet desquelles la pour-
suite est intentée et que la défenderesse a
agi contrairement à la loi.

2. Dans le cas du paragraphe 1 de
l'article 56, la plainte ou dénonciation
peut être valablement signée par la secré-
taire-registraire ou par toute dignitaire
ou personne désignée de temps à autre
par les règlements ou par résolution du
comité.

3. La plainte portée en vertu de la
présente loi peut se rapporter à deux ou
à un plus grand nombre de matières et
toute dénonciation peut se rapporter
à deux ou à un plus grand nombre d'in-
fractions.

5 7 . Dans les actions intentées de-
vant les tribunaux de juridiction civile
ci-dessus mentionnés, la procédure est som-
maire suivant les dispositions des arti-
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cles 1150 à 1162 du Code de procédure
civile.

5 8 . Lorsque la preuve de l'enregis-
trement ou du défaut d'enregistrement
est requise en vertu de la présente loi,
une copie ou un extrait du registre ou des
livres de l'Association, sous le sceau de
cette dernière et la signature de sa secré-
taire-registraire, est une preuve suffisante
du contenu de cette copie ou de cet extrait
sans qu'il soit nécessaire d'en produire
l'original.

5 9 . Nulle personne exerçant illégale-
ment la profession d'infirmière ne peut
recouvrer devant une cour de justice au-
cune somme de deniers pour ses services
professionnels rendus.

SECTION X

EXCEPTIONS

6 0 . La présente loi ne doit pas être
interprétée comme interdisant:

1. A toute infirmière, légalement qua-
lifiée dans une autre province ou dans un
autre pays et dont le contrat d'engage-
ment exige qu'elle accompagne et soigne
un patient résidant temporairement en
cette province, durant le temps de cet
engagement, pourvu que cette personne
ne se présente pas comme une infirmière
porteuse d'une licence lui donnant droit
d'exercer en cette province;

2. A des domestiques ou des servantes,
dames de compagnie, bonnes d'enfants
et à toutes autres aides domestiques, en
service régulier ou temporaire, ou simple-
ment dans des cas d'urgence, de donner
des soins aux malades, à condition d'être
employées en qualité de domestique,
bonne d'enfant, dame de compagnie, aide
domestique; ou

3. A qui que ce soit de donner des soins
aux membres de sa famille;

4. A toute catégorie d'aides infirmières
ou auxiliaires de soigner les malades
moyennant rémunération;

5. A des étudiantes candidates de don-
ner les soins aux malades dans les écoles
certifiées d'infirmières;

6. Aux médecins, chirurgiens, chirur-
giens dentistes, homéopathes ou sages-
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femmes de pratiquer leurs professions res-
pectives et de donner leurs soins aux
malades.

SECTION XI

ABROGATION

6 1 . La loi 10 George V, chapitre
141, et ses modifications, les lois 12 Geor-
ge V, chapitre 131, 15 George V, chapi-
tre 131 et 7 George VI, chapitre 69 sont
abrogées.

SECTION XII

ENTRÉE EN VIGUEUR

6 2 . La présente loi entrera en vigueur
le 31 décembre 1946.
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